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Communiqué 

Bruxelles 30/07/08

L’échec du cycle de Doha : il est temps de changer de cap !

Le Cycle des négociations commerciales de Doha a échoué une fois de plus, peut être maintenant définitivement. Quelque soit l’avenir, il est clair que les nouvelles dynamiques à l’œuvre au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ne permettent plus aux pays développés d’y faire passer en force un mauvais accord. 

Le point de rupture a finalement porté sur les conditions d’utilisation du Mécanisme de Sauvegarde Spéciale (MSS). Le MSS autorise un pays à augmenter ses tarifs douaniers pour faire face à une augmentation importante des importations ; c’est un moyen de protéger un secteur productif local face à des variations à court terme sur les marchés. Il s’agissait d’un instrument essentiel pour les pays en développement, nécessaire pour la promotion de leur sécurité alimentaire, de leurs emplois et de leur développement rural. 

Depuis des mois, ainsi qu’au cours des dernières semaines, les organisations de la société civile et les mouvements sociaux ont alerté sur le fait que l’accord en cours de négociation, tel qu’il était proposé, ne permettrait pas de résoudre la crise des prix alimentaires et de l’énergie. Au contraire, il n’aurait fait que contribuer à l’exacerber, en rendant les prix plus volatiles, et en augmentant la dépendance des pays en développement à l’égard des importations. Il aurait restreint encore plus la palette de politiques accessibles aux pays en développement dans leurs efforts pour un développement agricole et rural.

Ainsi que le souligne le Secrétaire Général de la CIDSE, Bernd Nilles, « Reconnaître aux pays en développement le droit de protéger les petits agriculteurs familiaux, c’était le test décisif nous permettant de savoir si ces négociations du Cycle de Doha seraient à la hauteur des enjeux du développement ». Mais cette reconnaissance n’a pas été à la hauteur des exigences.
A propos de l’échec des négociations, le président de la CIDSE, René Grotenhuis, souligne « il est évident, et accepté, que tous les pays s’asseyant à la table des négociations veulent protéger et promouvoir leurs intérêts ; ce qui n’est pas acceptable, comme l’a prouvé l’échec de ce Cycle, c’est la poursuite d’un système commercial mondial qui limite le développement du Sud et maintient la domination économique du Nord ». 

Tandis que l’échec du Cycle de Doha nous a révélé une fois de plus les faiblesses de l’OMC, il a également montré la représentation et le poids croissants de pays en développement tels que l’Inde et le Brésil, dont les intérêts ne peuvent plus être ignorés. 

« Il est nécessaire de disposer d’un système multilatéral de régulations des échanges commerciaux. Aujourd’hui, ce dernier est affaibli au profit d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux qui poussent encore plus loin une libéralisation pourtant rejetée par la majorité des pays à l’OMC, et qui ont souvent des implications encore plus négatives sur les pays en développement », souligne le Président de la CIDSE.
La CIDSE et ses membres appellent les gouvernements et le Commissaire Européen au Commerce, Peter Mandelson, à éviter le retour à la rhétorique, et à décider une vraie rupture, afin d’engager dès maintenant des négociations pour des accords commerciaux équitables et socialement justes. 
La CIDSE est une alliance de 15 organisations catholiques de développement, d’Europe et des Etats-Unis, dont le CCFD-Terre Solidaire est membre. La CIDSE est basée à Bruxelles.


